
IMPACT DE LA POLITIQUE DE REFERENCEMENT DES 

MEDICAMENTS SUR LE BON USAGE DANS UN CENTRE 

HOSPITALIER DE PETITE TAILLE 

Introduction  

Il a été proposé en Commission Médicale d’établissement (CME) la suppression du référencement du livret thérapeutique du Centre Hospitalier (CH) de 

Decazeville des médicaments figurant sur la liste des médicaments à écarter de Prescrire et des médicaments du Bip 31 à éviter (bulletin d’information de 

pharmacovigilance du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Toulouse), avec pour but d’optimiser le bon usage . 

Comment ces mesures ont elles été acceptées ? Quel a été l’impact sur les consommations de ces médicaments à écarter des soins ? Y a t-il eu report de 

prescription ?  

 Matériel et méthodes   
La liste des médicaments proposés à la suppression a été établie préalablement par un travail pluridisciplinaire en concertation (pharmacie/anesthésie) 

basé sur le bilan Prescrire des médicaments à écarter et sur le guide du médecin dépréscripteur du BIP 31. Une rencontre des prescripteurs des divers 

services a été prévue préalablement à la CME pour les sensibiliser à la démarche. 

Le taux d’acceptation de ces mesures en CME d’avril 2012 est présenté, ainsi qu’une analyse des consommations des médicaments à écarter des soins (y 

compris les médicaments refusés à la suppression mais dont l’information avait été diffusée quant à leur balance bénéfice/risque défavorable) avec une 

comparaison des périodes « avant » et « après ». Une synthése reprenant les actions décidées suite à la CME a été adressée ensuite à toutes les équipes 

soignantes.  

Discussion 

Résultats 

Le taux d’acceptation de suppression est relativement élevé puisque sur 15 médicaments proposés à la suppression/modification seule la suppression 

de 5 médicaments n‘a pas été validée. D’autre part, les consommations faibles voire nulle de ces produits supprimés du livret période après montrent 

l’implication des prescripteurs de notre établissement dans le bon usage et le respect du livret thérapeutique.  Lors des demandes ponctuelles de ces 

médicaments à la pharmacie, l’explication de la raison du déréférencement ainsi que la transmission du document de synthèse établi par la CME 

reprenant les décisions prises a permis de contribuer au respect du livret thérapeutique. 

Conclusion 

L’analyse par la CME a permis l’implication de tous les prescripteurs et le retour vers les équipes soignantes d’un document reprenant les actions 

décidées expliquant en quoi la suppression /modification du référencement impacte le bon usage. Concernant les médicaments faisant partie de la liste à 

écarter des soins dont la suppression n’a pas été actée par la CME, il a été convenu de les placer sur notre liste des médicaments à risque. Il est prévu de  

poursuivre l’évaluation en cours , en présentant chaque année  en CME l’impact sur les consommations suite au déférencement, et de faire un rappel sur 

les médicaments à balance bénéfice /risque défavorable. La proximité de tous les acteurs dans un centre hospitalier de petite taille a facilité la réalisation 

de ce travail pluridisciplinaire et permis la sensibilisation de tous avec pour objectif la qualité des soins pour les patients. 
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DDJ: dose définie journalière :posologie 

quotidienne de référence, représentant la 

posologie usuelle pour un adulte de 70kg 

dans l’indication principale du principe 

actif 

Période avant 

(Zopiclone 7,5) 

Période aprés 

(Zopiclone 3,75) 


